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			avant-propos


			La liberté d’un dissident


			


			


			Parmi bien d’autres, un mot nous vient à l’esprit, à nous tous qui admirions Jacques Ellul, celui de « liberté ». Mais dans son cas, ce n’est point formule creuse ou hommage convenu. Dans l’ordre de la pensée, la liberté est plus rare qu’on ne le croit.


			Elle suppose que l’on résiste continûment aux pressions subtiles de « l’air du temps », aux pesanteurs du conformisme, à l’esprit de groupe ou de chapelle. En un mot, elle implique que l’on soit capable — pendant un certain temps du moins — d’avoir raison tout seul. Et, s’il le faut, contre les siens.


			Dans ses rapports avec le progressisme des années 60 et 70, avec le structuralisme, le tiers-mondisme ou, au contraire, l’optimisme « bourgeois » du scientisme, Jacques Ellul ne fut jamais infidèle au projet qui fonda son œuvre : penser par soi-même. Son courage, de ce point de vue, ne fut pas sans rapport avec celui de dissidents des pays de l’Est, dressés solitairement contre les vulgates officielles.


			Il paya, comme on le sait cette dissidence d’un ostracisme évident de la part des grands médias, qui prétendent asseoir les renommées et ne font jamais, le plus souvent, qu’entériner les modes.


			En un mot, Ellul ne fut pas « prophète en son pays » et c’est tard — bien tard — qu’il fut reconnu comme il convenait. Jusques et y compris, qu’on me pardonne, dans sa bonne ville de Bordeaux. Souvenons-nous qu’il fut un temps, pas si lointain, où ceux qui tenaient sa pensée pour primordiale passaient pour des originaux, même sur les bords de la Garonne.


			Mais cette absolue liberté d’esprit, cette probité immédiatement reconnaissable, confèrent aujourd’hui à tous ses livres un poids spécifique et leur garantit un temps de survie qui sera exceptionnel. Mieux encore, un chercheur américain observait récemment que l’œuvre d’Ellul était un peu comme une bombe à retardement.


			Sur ce point, nous sommes convaincus et confiants Jacques Ellul sera pour longtemps encore parmi nous...


			


			Jean-Claude Guillebaud


			


			(« Sud-Ouest », mai 1994)


			


		


	

		

			


			PRÉFACE


			


			Le lecteur qui découvre un des ouvrages de Jacques Ellul, regardant la bibliographie de l’auteur pour se faire une idée du personnage, sera surpris 
par l’impensable diversité des thèmes abordés au travers des titres. Environnement, théologie protestante, délinquance juvénile, la politique, la ville, la parole, la bourgeoisie, la décentralisation, les lieux communs, le marxisme, la technique, l’Université, la propagande, l’histoire, les arts, Israël… Une diversité de sujets très étonnante, au premier abord : quel lien y a-t-il entre tout cela ? Est ce le fruit d’une imagination délirante, débridée, jetant son dévolu sur le premier thème venu ? Entre sociologie et théologie, et d’autres inclassables, quelle est donc cette étrange alliance ? Quoi ? Sommes nous là devant un marxiste chrétien ? Un réactionnaire révolutionnaire ? 


			Dès la consultation de cette bibliographie, le lecteur comprend que l’auteur, Jacques Ellul, ne doit pas être un intellectuel comme les autres. Pourtant, souvent, le nom de l’auteur ne dira rien au lecteur. C’est un inconnu pour le grand public. Il sera alors étonné de savoir que Jacques Ellul est connu dans le monde entier, commenté des Etats-Unis au Japon, traduit dans maintes langues, et considéré comme l’un des penseurs les plus importants du XXe siècle. Pourquoi alors n’est-il pas connu en France ?


			Il existe pourtant un lien solide entre tous ces thèmes et sa discrétion dans son propre pays, auquel Jacques Ellul s’est tenu, comme à un fil d’Ariane, pendant près de cinquante ans, au travers de plus de 50 ouvrages et des centaines d’articles de presse. Né en 1912 à Bordeaux, il voit le monde occidental, dans les années 30, se partager entre les idéologies ; au moment où les masses étaient tentées par les totalitarismes, il a cherché, au sein du mouvement personnaliste (représenté notamment par la revue Esprit), la possibilité de la liberté pour l’individu, en dehors des systèmes, qu’ils soient fasciste, communiste ou capitaliste. C’est bien la liberté qu’il a cherché à comprendre et à expliquer durant toute sa vie. 


			Inventeur de la formule « penser globalement, agir localement », Jacques Ellul, auteur prolifique, se veut homme d’action, engagé dans des luttes multiples. Homme d’action, il l’est aussi par sa volonté d’interpeller la population. Et c’est ainsi qu’il fut amené à écrire, sans être journaliste, une somme considérable d’articles de presse, dans différents journaux, quotidiens nationaux ou régionaux, mensuels, etc. Parmi eux, le quotidien Sud-Ouest, dans son édition du dimanche, fut un lieu d’expression privilégié. Ce sont ces articles qui forment aujourd’hui le présent recueil, complétés par ceux parus dans Ouest-France, en raison de leur tonalité proche. Ils présentent plusieurs intérêts pour nous aujourd’hui. Page d’une histoire du journalisme, ils révèlent la diversité des sujets sur lesquels Jacques Ellul entend donner un autre son de cloche, comme un grand éventail de sa position dans notre société, de la fin de la seconde guerre mondiale à sa mort le 19 mai 1994. Ces textes courts, sans être un résumé de sa pensée, éclaireront le lecteur sur de nombreux aspects de celle-ci, l’abordant d’une manière originale, et souvent plus simple. 


			


			Il serait vain de vouloir résumer ici en quelques lignes ses axes majeurs, mais voici un certain nombre de trames qui pourront rendre l’ensemble plus compréhensible. Influencé d’abord par Marx à la fin des années 20, il subit la déchirure due à l’incompatibilité du marxisme avec sa découverte du protestantisme. La tension de ce conflit amène à critiquer les deux pensées, simultanément, pour développer grâce à la dialectique une voie qui lui est propre. Il met à jour le phénomène de la « Technique », principe dépassant les idéologies capitalistes et socialistes qui tendent finalement vers le même résultat. La « Technique » est la recherche d’efficacité dans tous les domaines, économique, administratif, psychologique même (différente de la technologie qui n’en est qu’une expression). Elle fait de l’homme un instrument qui n’a plus que des illusions de choix. Recherche d’efficacité, c’est une recherche de puissance, à toutes les échelles, qui subjugue les hommes. L’argent fait partie de cette notion de puissance Jacques Ellul identifie dans ce processus complexe (1) la perte de liberté de l’humanité, à terme, et enfin son humanité même. Par exemple, la parole, moins efficace que l’image, lui cède la place. S’inscrivant dès lors dans le temps court, l’homme perd toute capacité à appréhender un phénomène dans sa complexité. 


			A la Technique et à la recherche de puissance, Jacques Ellul oppose une « éthique de la liberté », qui passe par la non-puissance : une limitation volontaire (2). Cette éthique de la liberté est notamment le fruit de sa réflexion théologique. Les évangiles sont une expression permanente de cette non-puissance, illustrée par les décisions et le discours de Jésus Christ. Ainsi, l’Eglise a-t-elle un rôle essentiel à jouer, malgré les critiques très vives que l’auteur a prononcé à l’encontre de celle-ci (3), d’une part en se dégageant de la technique à laquelle elle a cédé (les institutions religieuses, la manipulation), et d’autre part en étant l’amorce d’une nouvelle manière de « vivre ensemble », issue de cette éthique. Il ne s’agit pas pour Jacques Ellul de revenir en arrière, il ne s’agit pas d’un refus de la technique et du progrès, mais bien justement de définir ce progrès, et de soumettre la technique à une nouvelle éthique. Le tout devant être la garantie de la liberté, qui, parce qu’elle est extrêmement exigeante, fait peur aux hommes, qui la refusent, pour se tourner vers l’autonomie, qui n’est pas, quoiqu’on en dise, la liberté.


			


			Celle-ci, exigeante d’intégrité, l’a amené à prendre des positions marginales, originales, à contre-courant des différents mouvements. A tel point qu’il fut considéré comme un révolutionnaire communiste par la droite, et comme un réactionnaire par la gauche française. La rigueur et l’intégrité lui ont interdit de se prostituer à la médiatisation, trop conscient du risque de déformation de son discours. Par peur d’avoir des disciples et d’être considéré comme un maître, son refus du système intellectualo-médiatique l’a rendu méconnu en France. 


			Le plus grand tort de Jacques Ellul fut d’avoir été un penseur chrétien, mettant sans cesse sa foi au cœur de sa pensée, imbriquant de manière cohérente ses œuvres sociologiques et théologiques : qui aujourd’hui pourrait accepter d’écouter une telle pensée ? Pourtant, c’est bien le défi qui s’offre à nous : repousser un peu plus loin nos œillères, et accepter l’aiguillon parfois douloureux qu’est la pensée de Jacques Ellul , pour éviter de ronronner en paix nos certitudes. Il nous invite à cette rigueur qui fut la sienne : mettre à l’épreuve nos idées pour savoir si elles sont – vraiment – valables !


			L’un des premiers textes que le lecteur découvrira dans ce recueil illustre magistralement cette rigueur et cette voix divergente. Il concerne le jugement, en 1953, des inculpés pour le massacre d’Oradour-sur-Glane du 10 juin 1944. Alors que la mémoire de la guerre est extrêmement vive, il appelle à la justice et non à la vengeance, et démontre que les 18 inculpés sont pratiquement tous innocents, malgré la vindicte populaire. C’est une prise de position alors courageuse, souvent mal comprise, qui fit croire à certains qu’il fut un défenseur des collaborationnistes. Faut-il rappeler qu’il fut renvoyé de sa chaire de professeur d’Histoire du droit de Strasbourg, par dénonciation, après avoir exhorté ses étudiants à se méfier du nouveau régime installé à Vichy ? Faut-il rappeler qu’il fut résistant, participant à la protection des Juifs, les faisant passer la ligne de démarcation en Dordogne ? Pourtant, malgré les horreurs de cette guerre, il a prôné la mesure et la rigueur quand la douleur déchaîne les passions, et la haine. 


			Si les articles sont peu nombreux, jusque dans les années 1970, dans le journal Sud-Ouest, de nombreux autres paraissent néanmoins, notamment dans Réforme. Ils montrent, à l’image des articles de ce recueil, la réactivité de Jacques Ellul vis-à-vis de l’actualité. Celle-ci permet à l’auteur, d’une part, d’illustrer sa pensée en prenant cette actualité pour exemple (démontrant ainsi la cohérence de l’édifice, confirmé jour après jour), et d’autre part de faire l’exercice de la rigueur intellectuelle en passant les différentes positions au crible de la critique, et d’exprimer alors cette voix divergente qui le caractérise.


			Il critique beaucoup plus les causes qu’il souhaiterait voir aboutir : l’exigence et l’honnêteté doivent être d’autant plus forte que l’on veut la réussite de celles-ci. Ainsi, il n’écrira pratiquement jamais sur la droite politique ou sinon l’extrême droite, qui pour lui n’a aucun intérêt : seuls les partis de gauche feront l’objet de ses critiques les plus vives, les engageant à être plus rigoureux dans leur actes, dans leurs idées, parce que les partis dénaturent cet espoir qu’il place dans la gauche. Ses positions mordantes furent mal accueillies. Il va même jusqu’à déclarer, au lendemain de l’élection de François Mitterrand en 1981 : « D’une élection à l’autre, rien de changé, vous dis-je ! » dans le Monde (4), alors que des espoirs immenses sont placés dans ce septennat…


			Cela se traduit aussi par une somme d’articles dans Réforme, dans les années 1950, où il démonte le fonctionnement de l’URSS et les théories léninistes abusivement fondées, selon lui, sur Marx. Ces articles se situent dans un contexte où l’URSS était toujours un modèle pour nombre d’individus et de personnalités, dans un contexte, aussi, où le christianisme est tenté de se politiser. Il critique par exemple, le socialisme de Nasser et de Tito (5), car il est fondé sur le nationalisme. 


			Ainsi, il se prononce sur le communisme et la puissance montante de l’URSS, sur la question de l’édification de l’Etat. La guerre d’Indochine, le nationalisme, la pauvreté sont autant de sujets « du monde », qu’il présente à la lumière d’une compréhension globale de l’évolution des sociétés humaines. De même, il dénonce régulièrement les positions des Eglises chrétiennes, tant catholique que protestantes. Il fustige leurs participations au politique et la tentation du marxisme chez certains théologiens. Très impliqué dans la vie de l’Eglise Réformée, il exhorte ses coreligionnaires à prendre position de manière forte pour les objecteurs de conscience chrétiens qui refusent de se battre en Algérie en 1960, en engageant toute la communauté protestante s’ils sont jugés. Toujours dans Réforme, il aborde déjà la question de la torture en Algérie dès mai 1957, et pousse les chrétiens à s’interroger sur l’armée, son rôle et son fonctionnement, dans le cadre de l’Etat.


			Il est remarquable que toutes les critiques et positions qu’il exprime dans ces articles soient liées à cette pensée globale, et s’inscrivent dans une cohérence générale. 


			Comparativement aux années 1970 à 1993, le peu d’articles rédigés par Jacques Ellul dans Sud-Ouest entre 1945 et 1960 doit nous rappeler que, s’il fut sociologue et théologien engagé dans sa paroisse locale, il a été aussi un historien rigoureux. Ces années furent consacrées à la rédaction et à la publication de l’énorme œuvre « Histoire des Institutions » (6), en cinq volumes, qui reste une référence importante encore aujourd’hui, tant chez les étudiants en Droit que ceux d’Histoire, en la matière. Ses qualités d’historien se retrouvent dans nombre de ses ouvrages (7), étayant ainsi son argumentation d’une solide culture historique. L’étude de la propagande, par exemple, s’inscrit exactement dans la critique du système technicien. 


			Il faut par ailleurs remarquer avec intérêt que certains de ces articles sont profondément avant-gardistes sur de très nombreux problèmes et aspects, que nous devons replacer à leurs époques. Les conceptions du traitement de la délinquance juvénile se mettent en place chez J. Ellul avec 25 ans d’avance, conceptions qui ont aujourd’hui cours notamment et en partie dans les services sociaux : remettre en cause le tout répressif aujourd’hui peut paraître banal, ce qui ne l’était pas en 1972. 


			De même, nous pouvons observer au fil des articles l’élaboration de la pensée écologiste, avec là encore près de trente ans d’avance. Ainsi, les articles concernant l’aménagement de la Côte aquitaine procèdent-ils, localement, de cette pensée globale… Il met alors notamment les tous nouveaux « Verts » en garde contre toute velléité politique. Il jette même les bases, dans l’article du 8 juin 1978 (8), de ce qu’on appelle, aujourd’hui, le développement durable, encore balbutiant à l’heure actuelle et édulcoré au regard des exigences du penseur bordelais.


			De même, bien avant l’explosion des « mass medias », il décèle les grandes problématiques de la question de l’information (9), directement liée à la question de la Technique. L’excès d’information empêche d’avoir une compréhension globale, d’avoir un jugement raisonné, quand l’information elle-même n’est pas manipulée. L’article du 7 novembre 1982 de ce recueil en est un exemple. La naissance et l’essor de l’informatique, s’intègre dans cette réflexion d’ensemble.


			La question de l’Université, rendue d’autant plus sensible qu’il y est professeur, fait l’objet d’une attention particulière, que ce soit avant ou après 1968, anticipant largement la plupart des problèmes qui se posent aujourd’hui. Car elle est l’expression d’un modèle de société, dans l’idéal, où des petits groupes d’hommes confrontent leurs idées, librement, pour avancer, s’édifier. Un lieu où l’on a les armes intellectuelles pour discerner et critiquer les faux semblants et les lieux communs. Un lieu où la lenteur de la lecture et de l’étude est un gage de rigueur intellectuelle, chère à Jacques Ellul.


			Tous ces thèmes sont liés par le schéma directeur présenté plus haut : la technique et l’écologie sont liées car la première, s’exprimant par un productivisme irraisonné met en péril la santé de la planète. L’Etat, qu’il soit français ou russe soviétique, est toujours l’expression d’une aliénation de l’humanité. La technique, par le biais de ses instruments de propagande de masse, développe une éthique qui lui est propre, et qui écrase petit à petit la conscience des hommes. L’éducation, et l’Université jouent alors un rôle majeur pour Jacques Ellul, car ils sont menacés par une société de l’image et de la vitesse, en recherche d’efficacité. 


			En lisant ces articles, tout comme ses livres, on en vient vite à penser à un certain catastrophisme, à un pessimisme systématique de sa part. Le monde qu’il annonce ressemble fort aux grands livres de science-fiction, mais lui explique comment les sociétés s’y acheminent. Il dénonce et critique sans cesse, avec virulence, tout ce qui nous entoure. Jacques Ellul ne cherche jamais à nous rassurer, mais nous annonce ce qui se passera si les hommes ne changent pas, s’ils continuent à se laisser porter par le processus technicien. A la manière d’un prophète, il ne prévoit pas l’avenir, mais nous pousse à nous interroger, pour éviter la catastrophe annoncée. Malheureusement, l’ensemble des processus techniciens qu’il a décrit en 1954 s’est aujourd’hui concrétisé. L’observation de notre environnement, de notre société, de nos politiques, de notre économie nous montre partout les caractères de la Technique. Pessimiste, alors ?


			La pensée de Jacques Ellul serait tronquée si l’on occultait l’espérance qui s’ouvre toujours, quelque soit son discours : l’espoir existe, dit-il, à condition que nous y adhérions, que nous pensions qu’il nous est possible d’influer sur notre monde, sans fatalisme. 


			L’issue pour lui, nous l’avons vu plus haut, est l’adoption d’une éthique de la liberté, dont les caractères sont directement liés à la théologie elluléenne. Celle-ci, à l’image de ses travaux dans le domaine de la sociologie et de la technique, fait de Jacques Ellul l’un des théologiens les plus importants du XXe siècle, au côté même de Karl Barth (10) sur qui il s’est appuyé. Comme sur l’ensemble des sujets d’actualité, il a ouvert une voie différente, originale et rigoureuse. Très critique à l’égard des institutions religieuses, il prône une Eglise de la base, fondée sur la paroisse, dont les membres débattraient eux-mêmes entre eux, sans attendre seulement la parole d’un pasteur, libres. La liberté est au centre de sa théologie : Dieu laisse libres les hommes d’accepter ou non sa Parole. Les dix commandements deviennent alors une promesse : celui qui écoute la parole ne tuera point, ne volera point. La non-puissance, c’est celle d’un Jésus qui refuse de faire des miracles pour prouver qu’il est Christ, qui refuse tous les royaumes de la Terre. 


			Au sein même de sa théologie se situe l’un des aspect les plus particuliers de sa pensée : sa position inconditionnelle en faveur d’Israël, dans les années 1980. Une position mal comprise qui s’explique d’une part par sa foi (11), et d’autre part par sa réaction vis-à-vis de médias, accusés de servir la propagande palestinienne, consciemment ou pas. Ceux-ci laissant aux Palestiniens occuper toute la scène médiatique, lorsqu’on ne parle pas, à la même période, du sort des Tibétains ou des chrétiens du Soudan… Bien que cela apparaisse être un aspect marginal de sa pensée, du fait de sa complexité (Théologique d’une part, et sociologique d’autre part avec le lien technique/média), il faut discerner les liens qui rattachent la défense d’Israël à la globalité de son œuvre (12).


			Ce recueil d’articles permet donc d’aborder Jacques Ellul sous plusieurs facettes d’une même pièce, au fil du temps. La sociologie, ses postures vis-à-vis de tels ou tels sujets d’actualité, sa place de chrétien qu’il affirme avec aplomb dans un journal grand public. Ce recueil contribue à ancrer davantage encore le penseur bordelais dans son époque, loin de l’image d’un intellectuel déconnecté de la réalité. Car c’est bien de cela qu’il s’agit : s’il faut, pour comprendre ce qui nous entoure, penser globalement des myriades de détails a priori sans rapport, Jacques Ellul illustre aussi, par ses prises de positions sur des sujets de petites échelles (aménagement du territoire, politique de la ville, la coupe des arbres de Pessac, la constitution d’une paroisse, etc.), la nécessité d’agir localement. “Small is beautiful” (13) : la seule révolution possible, pour Ellul, sera celle des petits groupes, où les hommes tissent des liens que la technique tend à détruire. Des petits groupes où la parole, aspect essentiel de l’éthique de la liberté et de sa foi même, rassemble les hommes quand la technique les divise. 


			Les dernières années de sa vie, Jacques Ellul s’est principalement consacré à la théologie et à sa foi, publiant des articles dans des journaux catholiques notamment. Il signe alors des ouvrages majeurs de sa pensée (14). Dans son livre « La raison d’être, méditations sur l’Ecclésiaste » (15), il jette un regard sur l’ensemble de son œuvre. Si tout est vanité, selon le mot de l’Ecclésiaste, alors Jacques Ellul ne retient que ce qu’il considère être le plus important par dessus tout : la foi en ce Dieu qu’il croit d’amour et de liberté. 


			


			Etienne JURIE
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			Justice doit être faite


			


			Lundi vont comparaître, devant le tribunal militaire de Bordeaux, les soldats de la division das Reich, accusés de la tuerie d’Oradour. Le crime est trop grand, la souffrance non seulement des parents, mais de tous les Français, trop intense, pour que l’on ne se sente pas soulevé d’horreur. Il est inutile de rappeler ce qu’a été le massacre des six cents Français, l’incendie de l’église et du village… cela est une plaie que porte chacun de nous. Mais l’horreur conduit facilement à la haine. Et c’est vrai qu’il est difficile de ne pas haïr quand on évoque ce drame : rappelons nous que la haine n’est pas invoquée à la justice. Car ce que nous demandons, ce n’est pas une vengeance, c’est la justice.


			Or le premier acte de la justice consiste à rechercher si nous sommes vraiment en présence des coupables. Il reste en nous toujours la conviction spontanée que si l’on a retenu ces hommes, c’est qu’ils étaient probablement coupables. Mais en réalité ils comparaissent en vertu d’une loi très particulière (du 15 septembre 1948), d’après laquelle toute personne qui a appartenu à une organisation déclarée criminelle peut être considéré comme complice du crime, à moins qu’elle n’apporte la preuve de son incorporation forcée et de sa non-participation au crime.


			Par conséquent, tout homme qui a appartenu au bataillon coupable du crime d’Oradour peut être inculpé, même s’il n’y appartenait plus à cette époque ou même s’il était ailleurs que sur les lieux du crime : par exemple en permission, il faudrait, pour être libéré, qu’il apporte deux preuves : l’une qu’il a été incorporé de force, l’autre qu’il n’a pas participé au crime. C’est sur le fondement de cette loi, terrible, critiquée par tous les juristes que les soldats allemands sont accusés. Or les vrais, les grands responsables seront absents du procès : le général von S. qui commandait la répression contre les maquis dans le Sud-Ouest a été tué. Le commandant Dickmann, qui commandait le bataillon coupable et a organisé l’exécution d’Oradour, a été tué. Le capitaine Khan, qui a présidé au massacre et donné le signal a disparu. Les deux lieutenants, sont l’un tué, l’autre caché en Allemagne.


			Vont donc comparaître un adjudant, deux caporaux, dix-huit soldats. Parmi eux douze Alsaciens. L’on sait déjà l’émotion soulevée en Alsace par le fait que des Alsaciens seront assimilés à des Allemands jugés avec eux, pour le même crime. Or ces Alsaciens se trouvaient là parce qu’ils avaient été incorporés de force dans cette division. L’on sait qu’il était extrêmement difficile aux Alsaciens d’échapper à ces réquisitions et incorporations. Tout un mouvement d’opinion de sympathie s’esquisse en leur faveur et l’on comprend que toute l’Alsace soit dressée pour les défendre — sauf le Parti Communiste.


			Mais il ne faudrait pas que cette tendance fasse peser plus lourdement le crime sur les neufs Allemands. La justice exige que la responsabilité personnelle de ceux-ci soit mesurée avec équité. Or, parmi les Allemands, qui ont été affectés d’office à la division « das Reich », c’est-à-dire qu’en fait, ils étaient aussi incorporés de force, l’un des Allemands était infirmier et n’a pris aucune part au massacre. Trois autres étaient absents du bataillon le jour de l’expédition à Oradour. En dehors de ces faits à peu près certains, l’on ne peut que se référer aux déclarations des accusés. Trois Alsaciens et trois Allemands reconnaissent avoir fait partie de pelotons d’exécution. Mais les Alsaciens affirment avoir tiré au-dessus des victimes. Enfin, huit Alsaciens étaient postés comme sentinelles aux alentours du village. On voit donc que l’on ne peut absolument pas juger en bloc, et considérer que le crime est identique pour tous. Bien entendu, presque tous étaient, de près ou de loin, englobés dans l’action. Mais alors se pose un nouveau problème : quelle possibilité avaient-ils de refuser d’agir ?


			Un député qui les tient tous pour coupables, dit que « la façon de se comporter ainsi » est un crime. Certes ! Mais c’est facile à dire quand on est loin. Tous ces hommes affirment qu’ils ignoraient jusqu’à la dernière minute ce qui se préparait. C’est vraisemblable, les officiers n’ayant pas souvent l’habitude de mettre leurs hommes au courant à l’avance de telles opérations. Et lorsque le dispositif était en place, ceux qui appartenaient aux pelotons d’exécution pouvaient-ils désobéir ?


			Pour répondre, il faut encore penser à l’âge de ces hommes : quinze des inculpés actuels avaient à l’époque entre 17 et 19 ans. Quelle force d’âme il aurait fallu à ces très jeunes gens pour accepter de mourir sur place (car il ne fait pas de doute qu’ils auraient été exécutés) en refusant de tirer… Est-ce que même chez nous on accepte facilement la désobéissance d’un soldat qui a été désigné d’office pour faire partie d’un peloton d’exécution ? Il aurait fallu que les inculpés aient eu une âme de martyr. Mais peut-on condamner quelqu’un pour n’avoir pas eu une âme de martyr ?


			Il ne s’agit nullement d’atténuer la faute ni le crime. Mais en face de certains mouvements d’opinion, d’ailleurs compréhensibles, en face surtout de certaines propagandes qui attisent la haine, il faut essayer de voir clair et de ne demander de châtiment qu’en fonction d’une responsabilité véritable de chacun. Il ne faut pas que, pour assouvir des vengeances, on risque de condamner des innocents ou de faire périr des hommes pour de faibles délits. Si les Allemands ont tués à Oradour, c’était selon les méthodes nazies, pour se venger sur des innocents pris comme otages, des actions militaires de la Résistance. Tout était dicté par la vengeance et l’injustice. Or, nous avons combattu contre l’hitlérisme, nous avons souffert dans ce combat (et je peux me comprendre dans ce « nous ») précisément parce que l’hitlérisme était injuste. Il ne faut pas que nous imitions les nazis par une répression sommaire, par des exécutions injustes. Il ne faut pas nous laisser aller à la pente naturelle de la haine.


			La démocratie et la tradition française exigent que la justice soit rendue dans la connaissance des faits et le respect des hommes.


			


			(10/01/1953)


			


		


	

		

			


			NOTE


			


			De 1953 à 1968, aucun article ne paraît dans le journal Sud-Ouest. Pour combler ce vide apparent et donner au lecteur le suivi dans l’œuvre journalistique de Jacques Ellul durant cette période, nous indiquerons ici les titres des articles qu’il écrivit alors dans d’autres journaux :


			1953 —


			1) Réforme 


			Les médecins du Struthof (24 janv.) ; Gœtling et Rosenberg (11 juil.) ; trafic des piastres (19 sept.) ; le régime qui n’a pas de nom (17 oct.) ; Eloge de la paresse ; Il n’y a pas de Sud-Ouest (7 nov.)


			2) Le Monde


			Réflexions sur les grèves d’août (9 sept.) ; l’Université à Canossa (14 oct.) ; Cybernétique et société (3 nov.) ; Le péril est à l’intérieur (6 déc.) ; 


			3) Protestant d’Aquitaine


			Chroniques de la peur : les responsables de la peur (févr.) ; Conséquences de la peur (mai) ; La Bible et la peur (juill.-août) ; 


			1954 —


			1) Réforme


			L’Etat et la vérité — I- Une politique de la jeunesse (15 mai) ; II- La secte de Montfavet (22 mai) ; III- La vérité c’est moi (5 juin) ; Responsabilité individuelle ; La session de septembre (12 juin).


			2) Info-Matin


			Adapter les techniques à l’homme pas l’inverse (24 mai)


			1955 —


			1) Réforme


			Comment les communistes voient la coexistence (25 juin) ; Le communiste parmi nous : un conformiste (23 juil.) ; Avant que l’incendie ne gagne (22 oct.) ;


			2) Protestants d’Aquitaine


			La technique contre l’homme (juil.) ; L’Eglise des laïcs (oct.) ;


			3) Le Monde


			Aspects et bilans de la société technicienne (9 déc.).


			1956 —


			1) Réforme


			Le marxisme en Union Soviétique (7 janv.) ; Le communisme et la guerre (5 mai) ; La crise des partis communistes (30 juin) ; Où vont les partis communistes (7 juil.) ; Un instant M. Foster Dulles (14 juil.) ; La guerre froide de Suez : le nationalisme esclave et conquérant (25 août) ; Faut-il faire crédit au rapport Kinsey ? (27 oct.)


			2) Le Monde


			Le corps de César (23 mai) ; La tête de César (24 nov.) [sur la déstalinisation].


			1957 —


			1) Réforme


			La vertu est à gauche (9 févr.) ; De la gauche, de la vertu, du discernement et de la bonne conscience (9 mars) ; Le drame algérien : la guerre et la torture (4 mai) ; Enseignement concret (11 mai) ; La liberté de l’Eglise (1er juin) ; Il faut assoiffer Paris (27 juil.) ; La machine à décerveler (3 août) ; L’univers concentrationnaire : le fait est là (24 août).


			1958 —


			1) Réforme


			Un cas social (15 févr.) ; Vanité d’un tombeau pour Nagy (28 juin) ; Les préfets larbins du régime (6 sept.) ; Sur le Oui et le Non (27 sept.) ;


			2) Le Monde


			Opinion publique et démocraties (29 févr.) ; Certitudes & incertitudes autour de l’automation (23 mai).


			1959 —


			1) Réforme


			Le vrai scandale (21 févr.) ; La Réforme et le pouvoir politique : un citoyen comme les autres (23 mai) ; Vacances et mythes du travail (26 sept.) ; L’enflure des mots et le danger des choses (31 oct.).


			1960 —


			1) Réforme


			L’armée et la nation (6 févr.) ; A propos de la suppression des bureaux d’action psychologique (20 févr.) ; Lénine, Staline et M. K. (12 mars) ; Hervé Bazin et le Canard Enchaîné (19 mars) ; La pensée économique et sociale de Calvin (7 mai) ; Réflexions sur la Dolce Vita (9 juil.) ; Cuba, les USA et la propagande (30 juil.) ; De la guerre et de la désertion (6-13-20-27 août, 3 sept.).


			1961 —


			1) Réforme


			Les inconscients, ils ont menacé la Démocratie (29 avr.) ; Les paysans ont raison, voici pourquoi ; Les sociologues ne prennent pas de risques... (16 juil.) ; Le nationalisme poussé à fond mène toujours aux coups de canon (30 juil.) ; Vous y croyez, vous, à la décomposition de l’Etat ? (12 août) ; Les poèmes mysthiques de St-Jean de la Croix (16 déc.).


			1962 —


			1) Réforme


			Faire éclater Paris... (6 janv.) ; Du beurre ou des canons (11 août).


			1963 —


			1) Réforme


			L’homme au pied du mur (4 mai).


			1966 —


			1) Réforme


			Un professeur et des étudiants ; Techniques & technologie (9 juil.) ; Sur Eglise et société : propos incongrus (24 sept.).


			1967 —


			1) Réforme


			Sur l’université de Bordeaux : défense du maître (4 févr.) ; Si Mendès-France était élu (18 févr.) ; Mon Dieu, mon Dieu, pourquoi m’as-tu abandonné ? (18 mars) ; Faut-il condamner la jeunesse inadaptée (in Christianisme du XXe s.) (25 mai) ; Il faut sauver Israël (24 juin) ; La révolution et ses contrefaçons.


			


			


			


			Nous reprenons ici le fil des textes parus dans Sud-Ouest. La révolution et ses contrefaçons apparaît comme un lien intéressant avec l’article qui suit dans le contexte des bouleversements de 1968. Précisons que les références et informations concernant tous ces titres sont accessibles grâce à la bibliographie de Mme Joyce Main Hanks, de l’université de Scranton, « an annoted bibliography of primary works », édité par Jai Press inc.


			


			


		


	

		

			


			La contestation dans l’Université


			


			Chacun maintenant s’interroge sur l’avenir du grand remue ménage de mai. Il est à craindre que l’on n’éprouve quelque déception, si l’on a cru alors engager une révolution. Celle-ci se résout aux propos du président. Je n’irai pas si loin, je me bornerai à l’examen de quelques questions universitaires. Des réformes de structure, autonomie, cogestion, on a beaucoup écrit ; il semble que l’on ne puisse les éviter, mais tout tiendra finalement dans les modalités.


			Une autonomie octroyée par un gouvernement qui en formulerait contenu, orientation, signification, serait comparable aux chartes de 1815, et probablement mal reçue. Il ne faudrait pas aboutir, une fois de plus, à une déconcentration et une multiplication des contrôles quand on prétend établir décentralisation et autonomie. Mais on est bien obligé ici d’attendre pour le moment les projets gouvernementaux.


			Ce qui me paraît plus décisif encore, et qui, dans une grande mesure dépend de nous, c’est que l’entrée, dans l’Université, de la contestation, qui s’est répandue parmi les étudiants de façon fulgurante, n’est pas une mode et ne signifie pas liberté pour l’étudiant de discuter n’importe quoi. Il y avait une longue préparation intellectuelle, et c’est en réalité le résultat de nombreux enseignements, si contestés soient-ils ! On peut en donner l’idée générale de la façon suivante : d’une part, il n’y a pas de vérité absolue, toute vérité se conquiert lentement, et peut être remise en cause ; d’autre part l’homme est tellement inclus dans la société, que tout ce qu’il pense, ce qu’il dit, et même ce qu’il perçoit, ne lui est pas purement personnel : il pense au moyen d’images collectives, il se situe à l’intérieur d’une idéologie, d’une conception du monde (souvent inconsciente), et c’est là que, forcément, il interprète tout ce qu’il sent, vit, comprend. Mais cette idéologie, cette conception du monde, ne sont pas inébranlables. 


			Bien entendu, on peut dire que l’enseignement de la physique ou des mathématiques n’est pas du même genre que celui de la sociologie ou de l’économie : la part d’idéologie, de croyances est bien plus grande dans ces dernières. Marcuse a bien essayé de démontrer que les mathématiques dépendaient aussi du champ idéologique dans lequel se situe le mathématicien, mais ceci n’est pas totalement convaincant. Toutefois, il faut bien remarquer qu’il y a de grands changements dans les théories physiques qui étaient, elles aussi, des interprétations. 


			La contestation, en second lieu, consistera à demander au professeur de discerner ses propres appartenances idéologiques et de critiquer ce qui lui paraît évident (par exemple sa vision du monde, chrétienne ou marxiste, ou existentialiste) pour voir, lui aussi, et faire voir à ses étudiants (ou permettre à ses étudiants de voir !) comment cette conviction l’amène à adopter telle interprétation. Tout cela est très positif et me paraît devoir renouveler l’esprit universitaire.


			Mais il y a un autre aspect de la contestation, qui n’est pas du tout du même ordre : on part cette fois d’une appartenance idéologique déterminée et on énonce la position suivante : « Tout membre d’une société pense nécessairement selon une idéologie de classe, et dans une société donnée, la classe dominante impose son idéologie comme si elle était une vérité d’évidence, alors qu’elle n’est qu’un moyen de domination ».


			Non seulement cette position est simpliste, mais elle conduit à une attitude très différente de la précédente ; il s’agit ici de contester l’idéologie supposée de la classe dominante, étant donné que l’Université, les professeurs, etc., sont des représentants de celle-ci. La contestation n’est donc plus un dialogue pour discerner ce que chacun connaît de la vérité, pour atteindre à une plus grande honnêteté, elle devient un combat contre une conception politico-sociale que l’on suppose à la base de tout ce que pensent les professeurs. Et bien sûr, dans un mouvement d’extrême simplification, on met dans le même sac toutes les positions, toutes les orientations, sauf une, la bonne, qui permet justement de contester en bloc toutes ces tendances englobées dans l’idéologie « bourgeoise-capitaliste ».


			Mais alors cette critique se fait à partir d’une autre idéologie, qui est affirmée comme bonne, juste et vraie. Ceci est inévitable, puisque c’est à partir de cette croyance que l’on a pu formuler le postulat de départ sur la lutte des classes et la classe dominante. Autrement dit, on se situe dans un dogmatisme nouveau. Et l’on récuse le dogmatisme universitaire traditionnel, au nom d’un dogmatisme marxiste-léniniste. A ce moment, je ne vois absolument pas ce que l’on a gagné, et personnellement je me refuse radicalement à ce type de contestation.


			Bien entendu, cette idéologie a aussi sa valeur : elle est une parmi d’autres, elle peut servir à la contestation générale, à condition que l’on accepte qu’elle soit aussi contestée de l’extérieur.


			Si nous revenons au premier type de contestation, nous voyons assez aisément que, si le mot est à la mode, la chose n’est pas tellement nouvelle. On peut y discerner deux orientations assez classiques. A l’intérieur d’une discipline, ne jamais présenter les résultats comme des vérités définitives, les repasser sans cesse au crible d’une critique plus rigoureuse… Mais ce n’est rien d’autre que le doute scientifique. Et chaque universitaire devrait le pratiquer dans son enseignement, comme il le fait dans sa recherche. En tout cas, cela n’a pas grand chose à voir avec une option politique. Il vaudrait mieux ne pas renouveler une affaire Lyssenko !


			L’autre orientation se situe plutôt dans le domaine des opinions. Il s’agit de la confrontation d’opinions, dans presque toutes les disciplines, humaines et sociales, à partir d’idéologies diverses. Mais il ne faut pas se contenter de décrire, avec une prétendue objectivité, toutes les solutions possibles ; on ne peut faire autrement que d’être engagé dans telle direction, il faut donc faire porter la critique en profondeur et confronter, réellement, et non pas de façon descriptive, des réponses aux problèmes de l’homme et de la société, qui ne sont pas un objet de pure connaissance, mais de vie. Or, ici aussi, nous retrouvons une vieille tradition : celle de l’Université libérale, qui a récusé les dogmatismes pour les affronter tous ; qui a pris l’homme assez au sérieux pour être à l’écoute de tout ce qui le concerne, et qui récusait toujours l’anathème sur les non-conformismes. Cette Université libérale correspond exactement à ce que l’on attend aujourd’hui de la contestation. Son objectif au travers de la transmission d’un savoir (et par le cours professoral !) était en définitive la formation chez l’étudiant d’un esprit critique (et d’abord envers soi !), la formation d’un homme à la fois sceptique et engagé.


			Assurément on peut dire que l’Université libérale, de plus en plus envahie par des enseignements techniques, avait perdu ce sens et cette méthode. C’est exact. Et la contestation doit permettre de les retrouver. Mais il ne faut pas se faire d’illusions. Ce n’est pas la pratique d’une contestation dogmatique ou explosive qui y aidera. Pas davantage, ce ne sont des réformes institutionnelles qui y aboutiront. C’est une certaine attitude humaine et intellectuelle qu’il faut redécouvrir. Et par conséquent, tout, dans l’Université critique, dépendra de la qualité des hommes, enseignants et étudiants, qui y seront engagés, de leur rigueur, de leur lucidité, de leur honnêteté.


			


			(24/07/1968)


			


		


	

		

			


			Que restera-t-il du projet de loi 
au moment de l’application ?


			


			ndr : il s’agit de la loi « Edgar Faure ».


			


			— Monsieur le Professeur, quelle est, à votre avis, l’innovation la plus révolutionnaire contenue dans le projet de loi adopté jeudi en conseil des ministres ?


			— Sincèrement, je ne vois pas pour l’instant rien de très révolutionnaire dans ce projet. Toutes les dispositions sont tellement nuancées que l’on ne sait pas très bien, au stade de l’application, ce qu’il en restera.


			


			L’autonomie financière ?


			Vous savez, en 1959, on avait également promis l’autonomie financière à l’ORTF, avec un simple contrôle « a posteriori » des dépenses. Vous savez ce qu’il en est advenu. Le tout est de savoir si les conseils d’université pourront réellement disposer des masses budgétaires comme ils l’entendent. Pourrons nous engager librement du personnel enseignant, etc. Le projet, de toute façon, doit être voté par l’Assemblée nationale et, s’ils ne sont pas très habiles, les députés peuvent parfaitement le réduire à peu de chose à coups d’amendements. La nuit du 4 août, elle aussi, avait permis de poser un principe révolutionnaire, qui a été complètement édulcoré au stade de l’application…


			


			Comment réagira le corps enseignant ?


			Si vous voulez, la minorité de ceux qui – comme nous – souhaitent une transformation profonde de l’Université pensent qu’il y a effectivement dans cette loi une possibilité pour les conseils de changer beaucoup de choses. Notre responsabilité sera engagée et nous en avons conscience. Evidemment, il faut s’y attendre, les représentants qui seront élus seront, en majorité, des modérés, et les éléments moteurs seront minoritaires. Le tout est de savoir s’ils auront assez de poids pour entraîner la machine. Cela dit, il faut le répéter, cette loi a au moins le mérite de sortir l’Université d’une situation complètement bloquée. Elle représente une ouverture, une chance à saisir. Il va falloir maintenant faire preuve d’imagination, d’invention.


			


			On dit le corps enseignant très divisé, voire déchiré depuis les événements de mai. N’est-ce pas un risque de paralysie ? 


			Oui peut-être. Mais je ne suis pas certain que le corps enseignant ait vraiment éclaté. C’est encore un corps, qui existe, et je crois qu’il faut redonner à l’Université un esprit de corps. Le risque de la loi c’est qu’elle aboutisse à un émiettement de petites unités, qui nous rendrait encore plus dépendants de l’Etat. D’autant plus que, ce qui me frappe par exemple, c’est le rôle ambigu que continuera de jouer le recteur, fonctionnaire d’autorité, en face d’un directeur élu.


			


			Quelle est la lacune la plus importante du projet ?


			Il y a, à mon avis, un problème capital qui n’a pas été réglé, ni même abordé. C’est celui du rôle, de la fonction sociale de l’Université. Les facultés sont destinées à former des intelligences critiques, à donner une culture mais également un métier. Or, le projet ne définit absolument pas le but et la place de l’Université dans la société. Je suis personnellement hostile à l’entrée de personnalités du monde des affaires dans les conseils, comme cela est prévu. Cela ne pourra que renforcer les liens entre l’Université et l’économie, que faciliter l’intégration de l’Université dans cette société-ci. Or, l’Université est par définition contestataire…


			


			C’est-à-dire ?


			Eh bien, l’essence même de l’Université est la contestation, l’esprit critique. Sinon elle devient un simple appareil de formation pratique et conformiste. Un appareil d’intégration. Pensez aux risques que font courir à l’Université ces financements privés auxquels fait allusion le texte. Quand on connaît les difficultés qu’il peut y avoir aux Etats-Unis sur ce plan-là…


			


			Êtes vous pour la politique à l’Université ?


			Mon opinion est qu’il faudrait à ce moment-là jouer le jeu honnêtement. Laissera-t-on par exemple, des opinions d’extrême droite s’exprimer librement ? J’en doute. Ce qui me paraît indispensable, voyez vous, c’est qu’il puisse y avoir sur les campus un local, un club, qui pourrait être un lieu d’échange, d’information, de discussion politiques. Or, ces locaux n’existent nulle part. Cela dit, je suis tout à fait d’accord pour les discussions politiques, les affrontements qui respectent les règles du jeu. Après tout, si les marxistes l’emportent, cela voudra dire que les autres n’ont pas su se défendre idéologiquement.


			


			Comment préparez vous la rentrée ?


			Sincèrement, je ne sais pas encore ce que je vais faire. Je vais réunir mes étudiants de doctorat pour chercher avec eux. On nous dit en somme « débrouillez vous », et c’est ce que nous réclamions. Mais quand, depuis des années on a pris l’habitude de voir toutes les décisions prises par Paris… Ce qu’il faut, c’est ne pas avoir peur de faire des expériences et éventuellement d’en rater. Comment le gouvernement prendra-t-il les expériences ratées, c’est tout le problème.


			


			(21/09/1968)


			


		


	

		

			


			Les populations locales 
sont oubliées


			


			L’affaire du développement de la côte aquitaine, projeté par l’Etat dans les années 1970, a été l’une des occasions pour Jacques Ellul, d’une part de dénoncer une illustration du phénomène technicien, et d’autre part d’agir dans le sens de cette critique contre un aménagement similaire à celui de la Côte d’Azur (dont on déplore aujourd’hui la bétonnisation…). Et cette action se situe dans les cadres définis tout au long de sa vie, avec Bernard Charbonneau. Les groupes sont informés, réfléchissent, se coordonnent (avec notamment le Comité de défense de la Côte Aquitaine) : il s’agit de donner à la base la possibilité d’agir, tout en évitant toute manipulation, ou simplification dues à une hiérarchisation du mouvement. 


			


			Je voudrais me permettre quelques remarques au sujet de l’article de M. Joël Aubert, paru dans « Sud-Ouest », et concernant le projet d’aménagement de la Côte Aquitaine (nouveau projet concernant Lacanau-Océan, 13 février),


			[1] M. Aubert a l’air de dire que le Comité de défense de la Côte Aquitaine exprime « l’hostilité des propriétaires soucieux de tirer le meilleur profit de leur terrain » : en réalité, le Comité de défense hostile aux projets de la Mission n’a aucun fondement d’intérêt ; il s’agit de défendre d’une part, la nature et l’environnement, d’autre part, les populations locales contre des projets destructeurs et faussement déclarés d’intérêt général et favorables à l’expansion de l’Aquitaine.


			[2] M. Aubert souligne que la Mission [Interministérielle d’Aménagement de la Côte Aquitaine : MIACA] est prise entre l’« inquiétude » des élus locaux et celle du ministère : il oublie le mécontentement des populations locales qui, une fois qu’elles ont effectivement compris les dangers que présentaient ces projets, ne sont plus du tout d’accord et prennent des positions beaucoup plus nettes que les municipalités. Il est très caractéristique d’ailleurs qu’il parle, au sujet des projets de trois partenaires : la Fédération nationale du bâtiment, le préfet, la municipalité…! en oubliant le principal : les populations locales.


			[3] M. Aubert trouve que la division de propriété entre le pied de la dune, qui est domaine maritime, et le sommet qui peut être objet de propriété privée, est « clochemerlesque » ; je suis désolé, ce sont des analyses juridiques, sages, de cet ordre, qui sont le meilleur obstacle contre les abus de pouvoir et l’obsession d’un activisme administratif souvent irréfléchi. N’enlevons pas les freins et les obstacles à des entreprises qui expriment davantage le souci de gros intérêts privés que de l’intérêt public.


			


			(17/03/1974)


			


			


			Remarques au sujet de la 
Mission Aquitaine [MIACA]


			


			Dans l’interview de M. Morelon, secrétaire de la Mission Aquitaine, nous avons constaté avec intérêt la satisfaction de M. Morelon. Il déclare sans arrêt et sur chaque point que le plan est parfait, que les projets sont impeccables, que toutes les solutions proposées sont satisfaisantes. Autrement dit, il ne tient aucun compte des objections présentées, fortement appuyées. Il ne tient aucun compte des erreurs techniques massives que nous avons démontrées, des dangers indiscutables pour la forêt, pour les lacs. Peut-il imaginer que l’on puisse encore caser 80.000 vacanciers sur le Bassin d’Arcachon ? Sans doute n’a-t-il jamais été sur le Bassin en août. Je ne reprendrai pas cent autres sottises du Plan…


			Il ne tient aucun compte du coût effroyable des opérations projetées. Au contraire, il pense prouver la valeur et l’activité de la Mission en disant que l’on a dépensé en quatre ans 160 millions de francs lourds. Et les travaux importants n’ont même pas encore commencé. Ces équipements ne sont pas et ne seront pas rentables. Nous sommes en présence d’un gaspillage à l’état pur des deniers publics. Au moment où l’on parle d’austérité et d’économie nécessaires, voilà un secteur tout trouvé de fausses dépenses d’utilité publique. 


			M. Le Secrétaire général ne tient pas davantage compte de l’opinion publique. Il retient seulement le « malheureux procès… » Mais ce n’est à ses yeux qu’un détail ! Or, plus l’opinion est avertie de ce qui se prépare, plus elle y est hostile. Et cependant, une bonne et honnête information du public est nécessaire pour des travaux de cet ordre. La justice en a jugé ainsi dans l’affaire de la forêt de Fouesnant. Mais tout cela, M. le Secrétaire général le tient pour sans intérêt. Il adopte ainsi l’attitude technocratique typique : quelques techniciens (pas infaillibles) ont décidé et ont adopté une vue théorique de l’intérêt général. Et on exécutera coûte que coûte ce qui a été prévu même si cela doit conduire à des désastres. Mais l’attitude technocratique est de moins en moins bien supportée par les citoyens. Il faudrait peut-être y penser. 


			


			(25/06/1974)


			


		


	

		

			


			Les remous d’Hourtin


			


			L’association Espaces pour demain qui, dans d’autres régions, a déjà mené des opérations de sauvetage des côtes (entre autres), a donc entrepris une « première » dans notre région. En raison des remous et déclarations, parfois fracassantes, provoqués par cette entreprise, il n’est peut-être pas inutile de rappeler certaines données. Je voudrais d’abord dire qu’il ne s’agit nullement d’une opération hasardeuse menée par un groupuscule d’excités : ce qui est fait correspond exactement aux objectifs d’Espaces pour demain sur le plan national. De même, cette association travaille en plein accord avec le Comité de Défense de la Côte Aquitaine, dont je suis président. Il faut également souligner qu’il n’y a rien de louche, ou de malhonnête, dans cette entreprise. Il n’y a pas de fonds secrets, il n’y a pas d’argent « capitaliste », les sommes dont on peut disposer proviennent exclusivement de souscriptions. Ce n’est pas davantage une opération destinée à défendre les intérêts privés de tel gros propriétaire ! Mais, évidemment, dans les grands bouleversements prévus par la MIACA, il y a des intérêts privés lésés, au profit d’autrui. Car enfin, sous le prétexte d’intérêt public, la MIACA ne favorise-t-elle pas des intérêts privés aussi ? Peut-on dire que les « touristes », c’est l’intérêt public ? Laissons de côté la soi-disant expansion économique de la Région Aquitaine grâce à l’afflux touristique, on sait de mieux en mieux que le tourisme ne produit pas un véritable enrichissement. Espaces pour demain et le Comité de défense prétendent défendre l’intérêt public en luttant contre un aménagement déraisonnable et une dilapidation du « capital » nature de la région. 


			Il est certain que nous ne défendons pas la qualité exceptionnellement belle d’Hourtin-port. Il s’agit de poser le problème dans son ensemble. Une première question doit être soulevée : le lac d’Hourtin est un lac classé. En principe, on ne peut donc rien y changer sans un déclassement. L’astuce employée pour tourner ceci a consisté à dire que c’est l’eau, la surface liquide du lac, qui est seule classée. Je n’arrive pas quant à moi, à comprendre ce que cela veut dire. Comme s’il y avait une discrimination dans un lac entre les berges, les forêts, les plages et l’eau ! Et si l’on transforme les rives, ne va-t-on quand même pas changer quelque chose à l’eau ?


			Une seconde question concerne précisément celle-ci. Il paraît que le rapport d’impact écologique a été déposé, qu’il est favorable aux projets de la MIACA. Nous n’en doutons pas, mais il me paraît remarquable d’installer 17.000 touristes de plus, hors camping sur le lac d’Hourtin et que prévoir un port de motonautisme ne soit pas susceptible de modifier lourdement le lac lui-même.


			Même si l’état actuel est satisfaisant, ce qui est contesté par beaucoup, il paraît certain que les projets d’aménagement sont au moins hasardeux. A-t-on vraiment calculé les rejets et effluents d’une telle population ? La pollution produite par 500 ou 600 bateaux à moteurs ? La consommation d’eau nécessaire ? Nous ne pouvons absolument pas faire simplement confiance aux responsables dans ces domaines et donner un blanc-seing.


			L’effort d’Espaces pour demain doit conduire à poser clairement, et au grand jour, les caractères incontestables des projets de la MIACA, leur coût exorbitant qui retombe finalement en grande partie sur les populations locales. Et le mérite de cette opération c’est d’avoir été réalisée avant que l’on soit mis devant le fait accompli. Car, habituellement, lorsque l’on apporte une contestation aux entreprises de la MIACA, on vous répond : « C’est trop tard, le coup est parti ». Nous voulons que cesse la situation d’irréversibilité dans l’aménagement de la Côte Aquitaine et que les populations intéressées sachent clairement d’avance de quoi il est question. 


			


			(10/12/1977)


			


		


	

		

			


			Aménager ou déménager 
le territoire


			


			La France connaît depuis environ dix ans un des plus vastes changements qui puisse affecter une société. Je ne vise pas ce que tout le monde sait, la technologie, etc., mais une mutation moins visible, plus secrète, à savoir l’aménagement du territoire, que l’excellent géographe Le Lannou appelait, dès le début, le déménagement du territoire.


			Bien entendu, comme dans toutes les entreprises de cet ordre, les intentions sont généreuses et les objectifs idéaux parfaits. Jusqu’ici, le territoire national était fait de pièces et de morceaux, résultant ou hasard historique, du jeu des intérêts, des traditions, des implantations communautaires. Il y avait les propriétés privées, grandes ou petites, le domaine public, les propriétés communales..., chacun exploitait son immeuble ou sa terre un peu comme il l’entendait. Ce qui voulait dire que d’abord on n’arrivait pas à avoir une vue d’ensemble de la situation du territoire, que l’on ne pouvait avoir un projet économique collectif, qu’il y avait de grandes inégalités économiques et sociales entre les régions. Mais, de plus, il était impossible d’appliquer globalement les techniques modernes par exemple en agriculture, on ne pouvait protéger telle région contre les appétits des spéculateurs immobiliers et pas davantage orienter les agriculteurs vers telle production plus rentable. Mais au fond, ce qui était déterminant, c’est le sentiment insupportable pour un administrateur ou un technicien de ne pas savoir exactement « où on en est » et d’avoir des possibilités techniques inutilisées. En fonction de quoi, on entreprit donc d’aménager le territoire, en le prenant comme une unité, comme un ensemble, et en formant des schémas directeurs d’aménagement, qui permettraient de savoir exactement ce que l’on Pouvait faire, ce que l’on allait faire, dans telle ou telle région, en répartissant les zones à urbaniser de façon prioritaire, les zones d’aménagement « concerté » (en réalité, il n’y avait nulle concertation !), les zones d’aménagement différé... Tout devait être vu, prévu, organisé, en fonction des idées d’administrateurs et de techniciens pour qui (je schématise, bien sûr !) la tradition était stupide, et le progrès grâce à la technique avait toujours raison. L’un des plus beaux fruits de cet aménagements fut, dans l’Ouest, le désastre de la suppression du Bocage, que l’on connaît bien.


			Quoique cela ne concerne pas directement l’Ouest, je voudrais ici attirer l’attention sur un cas particulier la Mission d’aménagement de la côte Aquitaine (MIACA). Cette mission présente déjà un caractère passionnant : étant interministérielle, elle n’est contrôlée en fait par personne et, étant temporaire lorsqu’elle aura fini son travail, plus personne de ses membres ne pourra être tenu pour responsable des dommages. Aucun recours possible.


			Cette mission avait pour objectif de « mettre en valeur le capital touristique de la côte », de Soulac à Hendaye, pour enrichir le Sud-Ouest et faire « décoller l’économie » et, en même temps (mais c’était contradictoire !), de protéger la nature contre les entreprises des particuliers. Tout de suite, on élabora des projets fabuleux. Il s’agissait d’attirer 200.000 touristes de plus. Donc, d’aménager pour cela. Routes grandioses, percées dans la forêt (la forêt landaise est très fragile et d’immenses zones peuvent être détruites par une seule route). Fabrication de lacs artificiels là où il n’y en avait pas (pourtant, il y en avait beaucoup). Création de ports et d’îles artificielles, de villages lacustres (dans des zones où la faible ampleur des marées rendait improbable l’évacuation des pollutions, importantes pour tout village lacustre), fabrication de plages artificielles par l’établissement de digues, densification de la population qui, dans la région de Hossegor, devait atteindre le coefficient de densité du département du Nord la plus élevée de France). Et, dans des régions où la densité de bateaux et de touristes était déjà considérables, on prévoyait une accélération du mouvement naturel (mais la pollution ?) On peut dire que tous ces projets sont dangereux pour le milieu naturel et désastreux pour les métiers des populations locales (ostréiculteurs par exemple). Mais en plus il faut tenir compte des erreurs techniques lourdes les plus grossières : par exemple le fameux canal qui devait, de façon très spectaculaire, unir tous les lacs de Hourtin à Léon... On a ouvert la première tranche, mais on a dû la reboucher de suite parce que les deux lacs qu’elle unissait n’étaient pas au même niveau !


			Autre exemple : on a construit une digue et un phare à Capbreton (pour engraisser une plage), les habitants avaient annoncé que cette digue, comme elle était faite, ne pourrait pas tenir : elle a en effet été à peu près détruite cet hiver.


			Or, rien ne change : la Miaca est inébranlable. Avec l’appui de municipalités qui ont été séduites à l’idée qu’un pactole de revenus entrerait dans les caisses du fait des touristes (en fait les municipalités sont toujours endettées, par des opérations de ce genre !) Je pourrais poursuivre ce procès dans le détail. Mais la leçon est générale, essentielle pour tous. C’est que nous sommes ici en présence de la nouvelle puissance dans notre société : la conjonction entre l’autorité administrative (de type nouveau), des rêves de technocrates, des intérêts financiers et des volontés de réussites personnelles grandioses : voilà le complexe qui est aujourd’hui, en France, le plus dangereux, de tous. Personne n’étant plus responsable, et toute l’action s’abritant derrière la pire des formes dictatoriales locales : le secret administratif: C’est pourquoi, alors que j’étais un ferme partisan de la plus grande décentralisation et régionalisation, j’hésite maintenant en craignant que nous ne tombions entre les mains de potentats locaux inaccessibles à la raison et à la discussion, dont la Miaca est en Aquitaine un remarquable exemple.


			


			(08/09/1978)


			


		


	

		

			


			Croire que « nous sommes tous 
des assassins » est une source 
de vengeance collective


			


			Vous avez participé aux travaux de la commission Peyrefitte. Les décisions prises la semaine dernière par le gouvernement vous paraissent-elles être dans le droit fil de la commission ?


			— Elles sont dans la ligne d’un certain nombre de recommandations que nous avions faites, il y en avait 106 au total réparties en trois catégories : celles qui touchaient aux structures mêmes de la société, celles qui traitaient de la prévention et celles qui engageaient la répression, ces dernières étant évidemment les plus faciles à appliquer. 


			Nous étions plusieurs à redouter que ces recommandations, qui faisaient un tout, ne soient dissociées, saucissonnées, à tel point qu’un moment, nous envisagions de demander le « tout ou rien », mais finalement nous ne l’avons pas fait.


			


			Ce découpage n’était-il pas dans la logique des choses ?


			— Aucune des mesures que, nous proposions n’excédait les capacités d’un gouvernement décidé à faire de la politique. Prenez le problème de l’administration. Il n’est pas extravagant de souhaiter que le gouvernement fasse le nécessaire pour que l’administration suive les orientations qu’il a décidées. Le fait que les gens n’arrivent pas à se faire entendre par une administration est une source de violence considérable. Il est compréhensible que placés en face de cette mauvaise volonté, les gens se mettent à réagir.


			Ce qu’on constate en tout cas, à la lumière d’expérience de ce genre, c’est que le pouvoir politique est en réalité très démuni à l’égard de son propre système. Si la gauche arrive au pouvoir, si elle veut être efficace, il lui faudra procéder au lessivage de 75 % des gens qui occupent un poste de responsabilité.


			


			Il existe actuellement un désir certain de répression dans l’ensemble de la population.


			— Il est évident que le citoyen est incroyablement craintif et fragile. La facilité avec laquelle se déclenche une panique est invraisemblable. Regardez ce qui vient de se passer avec les oranges.


			


			Les moyens d’information ne jouent-ils pas un rôle dans tout cela ?


			— Un rôle de fixation sûrement. La crainte est diffuse. Elle se cristallise sur certaines informations. La peur dans le métro par exemple : le risque est infime quand on songe que dans le Paris de Louis XIV — grand comme le Bordeaux d’aujourd’hui — il y avait dix meurtres par nuit. Les gens ont très peur pour relativement peu de danger.


			


			Pourquoi cette crainte ?


			— Elle trouve ses racines dans le déracinement, dans l’absence de milieu solide. Les gens n’ont plus de racines ni dans le passé ni dans le voisinage, ils ne se sentent pas protégés par le milieu dans lequel ils vivent. L’homme est un animal qui n’est pas très fort, il a besoin de solidarité, d’où l’importance du déracinement.


			


			Globalement, la criminalité de droit commun décroît mais on assiste à la résurgence «d’actes barbares», les prises d’otages, les agressions de vieillards...


			— C’est un phénomène très profond qui trouve sa source dans la conviction que tout le monde est coupable, que le mal absolu, c’est la société. Tout commence quand on commence à dire : « Nous sommes tous des assassins ». A partir de ce moment-là on peut taper sur n’importe qui puisqu’on est sûr que tout le monde est coupable. Ce retour à une croyance de la culpabilité collective me semble être une caractéristique de notre société et cela me paraît un recul considérable. Car je considère comme une conquête de la civilisation le fait qu’on en soit venu à considérer que chacun soit responsable de ses actes et uniquement de cela.


			


			Pourquoi cette croyance s’est-elle répandue ?


			— J’y vois plusieurs raisons. Il y a d’abord dans notre philosophie, notre façon de penser, une dévaluation de l’individu lui-même. Il y a ensuite un problème de paresse : il est plus difficile d’évaluer des responsabilités personnelles que des responsabilités collectives. Enfin nous n’avons plus d’échelle de valeurs suffisamment claire qui nous permette d’évaluer les conduites. Une société qui n’a plus de valeurs auxquelles elle puisse croire et se référer est vouée à la violence et à la vengeance collective !


			


			Mais les valeurs qui étaient encore reconnues il y a peu ne se sont-elles pas effondrées d’elles-mêmes ?


			— Parce qu’elles ont été intégrées à la classe bourgeoise qui ne les respectait pas. On a donc cessé de les prendre au sérieux. Comme élément de remplacement, on peut penser à des valeurs à venir, mais les retrouver, cela ne se fait pas en quelques jours. Pour ma génération, c’était clair : nous avions le socialisme devant nous et le nazisme à combattre. Depuis la découverte de l’échec du socialisme, c’est l’effondrement. Il n’y a plus de modèle utopique. Dès lors, à partir de quoi peut-on vivre ? La situation est profondément tragique. Cà et là, dans des groupes, des valeurs apparaissent. Je crois par exemple qu’il y en a chez les non-violents... mais ça leur coûte cher.


			


			Les philosophes, les hommes de connaissance ont, dans cette période de désarroi, un rôle important à jouer. Mais la société technicienne peut-elle les entendre ?


			— Sur ce point. Je suis plus optimiste qu’il y a vingt ans car il y a de plus en plus de techniciens qui s’interrogent. Ils sont pris dans le système, ils ne sont pas une majorité bien sûr, mais ils existent et c’est important, il y a vingt-cinq, trente ans, on ne rencontrait le doute qu’au niveau le plus élevé. Einstein, Oppenheimer... Il faut essayer de trouver un sens à tout cela car aujourd’hui le développement technique ne se justifie plus de lui-même.


			


			Parmi vos nombreuses activités et recherches, la prévention spécialisée a tenu une grande place.


			— C’est une tentative fondamentale, il s’agit moins de normaliser des comportements que permettre à des groupes qui n’ont pas la possibilité de se faire entendre, d’être écoutés, de s’exprimer. C’est une prise de contact avec les plus démunis pour qu’ils puissent trouver cette relation humaine dont les jeunes ont une soif incroyable. Dans le travail de prévention, qui ne peut pas être un « métier-métier » — et que l’administration peut difficilement contrôler — on essaie de retrouver des valeurs profondes, plus profondes que l’exposé de la morale traditionnelle.


			


			Malgré les analyses que vous faites, êtes-vous encore optimiste ?


			— Je ne me situe pas dans l’alternative optimiste-pessimiste, mais sur le plan de l’espérance. L’analyse sociologique me rendrait plutôt pessimiste. Mais je suis convaincu que nous pouvons intervenir, qu’on peut saisir les phénomènes, qu’il faut avoir une motivation et une espérance enracinées. J’ai toutes les raisons de désespérer, mais si Je suis un homme, je ne peux pas désespérer. L’homme s’est sorti de tellement de pétrins, a traversé tant de cataclysmes... Peut-être suffit-il d’un seul pas pour en être sorti.


			


			(12/02/1978)


			


		


	

		

			


			La tolérance et l’accusation


			


			Il paraît que la France est coupée en deux, les élections municipales ayant confirmé ce que les présidentielles avaient annoncé. Ce qui me paraît grave, c’est le caractère fictif de cette division, car il n’est pas exact que, dans la réalité, les Français soient ennemis les uns des autres. Ils pourraient fort bien coexister avec des opinions politiques opposées, des intérêts divergents, des couleurs de peau différentes dans le respect des règles du jeu politique. Mais, comme ni une coalition ni l’autre n’est solide, il faut aggraver par tous les moyens la scission pour la rendre extrême et peut-être mortelle. Pour conserver le pouvoir ou pour le gagner, les deux camps, également médiocres et incertains, portent à l’incandescence les accusations et les plaidoyers, en créant ainsi un climat d’intolérance.


			Et voici que ce climat se répand, selon le même processus exactement partout, dans l’Université comme dans l’Église, où l’on assiste à ces événements profondément attristants d’exclusion d’une tendance par l’autre... Chacun s’évertue à rendre la rupture décisive, définitive... L’adversaire cesse d’être un partenaire ou un homme respectable ayant des idées différentes des miennes, il incarne le Mal absolu, ses opinions sont fondamentalement mauvaises, il ne mérite que l’ignominie (et je dois dire que les journaux déversant sur l’adversaire l’ignominie, cherchant à l’avilir, se multiplient), et à la limite la destruction. C’est probablement là le mal le plus grave qui menace la France. Il nous faut absolument retrouver la tolérance, sans laquelle la démocratie est impossible.


			Mais, sitôt que l’on prononce ce mot, on provoque des sourires apitoyés, des haussements d’épaules. Vertu des vieux, Et la confusion, qui apparaît aussitôt, manifeste à quel point nous sommes en effet engagés dans la voie de l’intolérance. Il faudrait d’abord comprendre que la tolérance et le respect de l’autre ne sont ni indifférence, ni apolitisme, ni démobilisation. Il ne s’agit pas de tolérance quand on se borne à déclarer qu’il n’y a pas de vérité, ou encore que n’importe qui disant n’importe quoi formule un peu de vérité. Il ne s’agit pas de tolérance quand on refuse de participer à la vie politique, parce que l’on est sceptique. Or, c’est fâcheusement ce que le mot tolérance évoque en général ! La tolérance suppose au contraire un engagement (social, politique), mais, étant engagé, et fermement, elle implique que je respecte l’adversaire, que tous les moyens ne sont pas bons pour vaincre, qu’il y a des règles dans notre débat, que j’écoute ce qu’il a à me dire et que je suis alors prêt à repenser ma position. La tolérance n’existe que lorsque je prends au sérieux la position de l’autre pour m’aider à progresser dans la mienne. Sinon, l’on connaît l’affreux discours répétitif de tous les totalitaires, qui croient qu’ils ont raison parce que, toute opposition étant étouffée, ils se bornent à parler seuls. La tolérance suppose que cet adversaire qui me parle est pleinement un homme, et, quel que soit mon désaccord avec lui, je n’ai pas à le traiter comme un diable.


			Cette tolérance implique ma conviction dans une vérité (sans quoi il n’y a pas de tolérance de l’opinion de l’autre, mais indifférence à la vérité !), mais avec deux réserves : l’une que je ne détiens pas la vérité absolue, l’autre que je reconnais chez mon adversaire un droit à l’erreur. Je pense qu’il se trompe, mais il a parfaitement le droit de se tromper, comme je lui demande la même reconnaissance en ce qui me concerne ! Autrement dit, qu’il s’agisse de politique, d’économie, de religion, de science (eh oui ! on reconnaît depuis des années le caractère relatif des vérités scientifiques !)... il ne s’agit que d’opinions, plus ou moins bien fondées, plus ou moins utiles, mais il nous faut apprendre que l’homme en face de moi, avec son passé, ses projets, ses relations humaines, l’homme en lui-même est plus important que ses opinions (ou les miennes), que ses intérêts (ou les miens). Qu’il est aussi plus important que les structures dans lesquelles il est pris (la couleur de son parti, de son syndicat, l’organisation économique qu’il sert...). Autrement dit, il faut prendre au sérieux, mais non pas au tragique, ces différences. Il faut les relativiser complètement. « Je crois que j’ai raison, mais pas au point d’avilir ou de tuer l’homme qui n’a pas la même idée que moi ».


			Il ne faut jamais transporter ces convictions au plan de la passion, de l’idéologie, des mouvements de masse. Ce que l’on fait par exemple avec la lutte des classes : elle existe en fait, mais l’intolérance conduit à la majorer, à en faire la seule réalité, si bien qu’il n’y a d’autre solution que la haine, l’avilissement et la mort de l’autre. Avilir... J’y reviens, car je pense que c’est l’aspect le plus tragique de l’intolérance. On se souvient que les nazis avilissaient leurs victimes pour les tuer plus facilement. Quand l’homme n’est plus qu’une marionnette grotesque, combien il est aisé de le supprimer. Or, c’est ce que l’on constate de plus en plus en France. Il faut bien se rendre compte que cette intolérance ne peut conduire qu’au massacre et à la dictature. Mais la tolérance, si méprisée, est bien plus difficile que la croissance de la haine et de l’accusation. Pour exercer la tolérance, il faut une pensée ferme, consciente de soi (pour supporter les arguments adverses et ne pas chercher à gagner à tout prix). Il faut respecter un cadre dans lequel nous nous situons tous deux, les institutions étant le garde-fou, fragile, mais indispensable pour la vie en commun. La tolérance ne peut être exercée que par des hommes conscients, adultes, courageux et individualisés. L’intolérance est l’expression de l’incertitude (on remplace-les raisons par du chahut, on couvre la voix de l’autre par des sifflets), d’une absence de pensée (on tue l’autre pour ne pas avoir à lui répondre), du retour à la force brute, c’est-à-dire à un stade infra-humain (sitôt que l’homme a existé, il a créé ces institutions de coexistence), de la masse aveugle (dans laquelle il fait bon de se plonger quand on éprouve son inexistence), transformée en bélier de combat. L’intolérance qui se manifeste un peu partout en France maintenant ne traduit que la sottise manipulée, et ne peut que se traduire finalement que dans le vide dictatorial, quel que soit le vainqueur.


			


			(21/06/1977)


			


		


	

		

			


			L’esprit civique et le 
non-conformisme


			


			Le non-conformisme m’est toujours apparu comme vertu essentielle dans une société de conformisation politique, morale et psychologique. La nôtre. Mais un aspect de ce non-conformisme est profondément désolant. On établit les téléphones publics, ils sont aussitôt volés, les vitres brisées. On installe des barrières pour protéger une forêt ou des dunes contre un envahissement par les autos, elles sont aussitôt arrachées. On décrète une limitation de vitesse sur les routes, chacun a pour titre de gloire de n’en tenir aucun compte. On installe une salle d’attente de gare très confortable, la moquette est instantanément brûlée par cent mégots jetés par terre allumés. Chacun peut multiplier ces exemples à volonté ! Casser, salir, voler, ne pas respecter des règlements légitimes, refuser d’obéir, frauder, trop souvent le non-conformisme français se situe à ce niveau.


			Et je dis bien non-conformisme. Car il ne s’agit dans tous ces cas ni d’actions de jeunes voyous, ni d’actes irréfléchis et inconscients. Des personnes fort honorables défendaient il n’y a pas longtemps, devant moi, l’idée banale que frauder l’Etat, ou voler des biens publics, ce n’est pas voler. Et d’autres méprisaient cordialement le conformisme vraiment petit bourgeois qui consisterait à obéir à la réglementation routière.


			Il y a dans toute cette attitude une volonté délibérée de provocation, d’attentat contre l’autorité, d’agression contre le pouvoir. Et, certes, cette attitude de fond ne m’est pas antipathique ; ce qui m’irrite, c’est le niveau dérisoire où se situe ce non-conformisme, et l’absence de sens civique et de respect des autres.


			L’esprit civique est-il un conformisme pur et simple ? Cet esprit civique tel qu’on le rencontre en Hollande, en Suisse, ou en Israël ? Obéir aux règlements qui sont faits pour l’utilité commune, respecter les biens publics, se comporter en tenant compte de l’intérêt général, considérer que l’autre, quel qu’il soit, n’est pas un concurrent à éliminer, mais une personne. L’automobiliste qui s’arrête à chaque passage piéton, même sans feu rouge, pour laisser passer les piétons, même quand ils ne sont pas engagés. L’automobiliste qui ne cherche pas à doubler à tout prix. Le voyageur d’autobus qui paie sa place sans aucun contrôle, dans la machine à sous. Le citoyen qui ne cherchera à obtenir ni dérogations, ni passe-droits, et paiera normalement ses procès-verbaux. Le chasseur qui saura se limiter lui-même et tuera peu pour respecter l’avenir du gibier...


			Je sais bien la réaction du Français : mépris et condescendance à l’égard de ces imbéciles que les jeunes intellectuels considéreront comme des conformistes attardés. Il est bien vrai, certes, que ces comportements peuvent être de pures habitudes sans valeur en soi, sans réflexion, le produit d’une conformisation. Et pourtant, quand on connaît le non-conformisme fondamental des Hollandais ou des Israéliens, on est bien obligé de réfléchir à ce qui n’est pas le suivisme d’un mouton de Panurge mais une attitude consciente et volontaire, que l’on peut appeler sens civique. Inversement, ce dont trop de Français se glorifient dans leur comportement, comme d’un individualisme vigoureux et d’une indépendance d’esprit, n’est rien d’autre que de l’égoïsme, du laisser-aller, de la combine, faire ce qui me plaît m’arrange et me profite. Mais cela n’a rien à voir avec un non-conformisme vrai. C’est au contraire une attitude de petit bourgeois médiocre. Enfreindre les lois pour sa commodité personnelle n’a rien à voir avec une « transgression » ou un « défi ».


			Je crois que l’esprit civique suppose une volonté, une réflexion et aussi un non-conformisme profond. Que, en face d’une administration arbitraire et abusive, on engage un combat pour l’obliger à respecter les citoyens et à tenir compte de la volonté commune, cela est à la fois du sens civique et du non-conformisme. Mais cela ne se fait pas en cassant quelques vitres, en désobéissant à des arrêtés de circulation, en démolissant un abribus. Cette lutte suppose un engagement vrai, de longue durée, qui demande des sacrifices et non pas le laisser-aller du je-m’en-foutisme. 


			Lutter contre une morale jugée oppressive, ce n’est pas en volant des disques ou des livres qu’on le fait (ceci est seulement une opération à son profit), c’est précisément en établissant un comportement plus sérieux, plus rigoureux, avec un fondement plus profond. Lutter contre le moralisme suppose une exigence morale supérieure. Et l’esprit civique n’est pas une simple habitude d’obéissance passive, n’est ni l’exercice d’un contrôle social ni la soumission à ce contrôle social, c’est la recherche de ce qui est la mieux pour !a collectivité.


			Et il se peut quand même qu’un gouvernement (même de droite) ou une administration fasse aussi des choses bien et acceptables : pourquoi alors les tourner aussitôt en dérision et démolir ce qui pourrait être parfaitement valable pour le bien commun ? C’est cela, cet effort de discrimination qui révèle une véritable indépendance d’esprit. Ne pas être d’accord, par exemple, avec le président de la République et cependant reconnaître qu’il a dit et fait des quantités de choses excellentes que les Français auraient grand intérêt à respecter au lieu de les ridiculiser.


			Mais l’esprit civique, c’est ainsi la volonté de créer des « relations horizontales », c’est-à-dire d’une part cesser de tout attendre de l’Etat (attitude remarquable de ces Français non-conformistes qui en même temps ne cessent de désobéir et en même temps, quoi qu’il se produise, proclament que c’est l’Etat qui doit régler le problème, Lip aussi bien que les effets de la sécheresse ou des inondations) et d’autre part organiser à chaque niveau des groupes responsables qui prennent en charge des activités publiques. Le non-conformisme doit conduire à l’engagement dans « autre chose », l’élaboration d’un style de vie, et non pas rester à ce niveau ridicule, irritant et stérile où trop de Français se situent de la rouspétance et du système D. Car c’est cela en France qui est le vrai conformisme !


			


			(20/08/1977)


			


		


	

		

			


			Les bonnes intentions 
et la nécessité


			


			Chacun se rappelle les déclarations de M. Marchais, et la nouvelle orientation du parti communiste. Abandon de la dictature du prolétariat, communisme « à la française », communisme respectant la démocratie, et surtout orienté vers la liberté. J’accepte pleinement ces bonnes intentions, et ne suspecte nullement le PCF de pure tactique hypocrite. Mais il faut considérer les conditions du pouvoir. Que se passerait-il si la gauche, et plus spécialement le PCF, arrivait au pouvoir par des voies électorales et démocratiques ?


			Il ne faut pas oublier que quatre cinquième des Français sont hostiles au communisme, et la moitié, à la gauche. Supposons une accession électorale, et l’installation d’un cabinet où les communistes auraient la moitié des postes. Aucune volonté de dictature, mais il y a déjà trois évènements qui se produiront nécessairement.


			Le premier se sera bien sûr la fuite des capitaux. Il est bien évident que les capitalistes ne vont pas attendre d’être expropriés, surimposés, nationalisés, etc… Tous les capitaux monnayables et transportables partiront instantanément à l’étranger. Comment un gouvernement de gauche réagira-t-il ? Laissera-t-il les intéressés libres d’agir à leur guise ? Ce qui correspondrait au libéralisme annoncé ? Auquel cas, ce sera très rapidement une asphyxie de l’Economie nationale et une brutale réduction de la production et des possibilités de la consommation. Cela serait-il tolérable ? Evidemment non, il faudra donc prendre des mesures de police, de contrôle très strictes, très autoritaires pour obliger les capitalistes à maintenir leurs capitaux en France et leurs chefs d’entreprise à jouer leur rôle. 


			Le second événement inévitable sera certainement l’apparition de mouvements de résistance. Or cette opposition ne sera pas forcément celle des « gros intérêts », ni celle de fascistes. Il y a aura aussi l’opposition de ceux qui croient sincèrement que le communisme est un mal. Il y aura opposition d’une grande partie des chrétiens. Il y aura opposition des libéraux intellectuels redoutant les fascismes de gauche. Mais pour une partie d’entre eux, on peut considérer comme vraisemblable que les opposants au communisme ne se contenteront pas d’une propagande en vue de prochaines élections. Il y aura des organisations et des entreprises orientées vers la violence. La plus grande partie de l’armée et de la police, malgré les noyautages ira dans ce sens. Est ce que le gouvernement agira par les moyens légaux, c’est-à-dire avec la police qui voudra bien lui obéir, pour mater les explosions insurrectionnelles et poursuivre les mouvements de résistance plus ou moins clandestins ? Ou bien, en présence de l’énormité de l’opposition, du danger de la guerre civile, de la faiblesse des moyens légaux, le gouvernement ne va-t-il pas faire appel à une levée populaire, créer une milice et devenir par la force des choses dictatorial ? Ce qui me paraît tout à fait évident, c’est qu’après les échecs du Chili et du Portugal, on ne laissera pas l’opposition libre d’agir. Mais alors, où sera la démocratie ? Où sera le libéralisme de la gauche ?


			Le troisième événement également inévitable sera le développement d’une agitation sociale. Et je pense qu’elle aura deux faces. D’un côté, il y a aura l’agitation des gauchistes qui voudront profiter du triomphe électoral de la gauche pour pousser tout de suite plus loin, et s’engager, pour les trotskystes, dans la voie de la dictature du prolétariat, pour les maoïstes, dans celle de la révolution culturelle, pour les anarchistes, dans celle de la suppression immédiate de l’Etat. Ils ne pourront pas se contenter d’une prise de pouvoir démocratique et d’un gouvernement qui leur paraîtra réformiste. De l’autre, on ne pourra pas empêcher les salariés, comme en 1936, de considérer que le succès de la gauche veut dire l’acquisition immédiate d’avantages sociaux importants : il faudra bien que le gouvernement socialiste fasse « mieux » que ce que les gouvernements bourgeois ont fait depuis vingt ans ! On ne pourra pas éviter des exigences accrues de salaires, de retraites, en même temps qu’une agitation sociale exprimant l’insatisfaction. C’est dans ce climat et non dans un autre, que le « programme commun » devra s’appliquer. Comment cela sera-t-il possible ? Laissera-t-on se développer dans toutes les directions ces mouvements de revendication, ou bien ne prendra-t-on pas la seule voie possible : catalyser l’agitation sociale sur l’ennemi de classe, engager le « prolétariat » dans la lutte de classe active, et de ce fait provoquer des violences pour détourner le peuple des revendications salariales. Autrement dit, si justement on veut éviter l’expérience chilienne, on ne peut pas faire l’économie d’un gouvernement autoritaire, dictatorial, répressif, policier, bureaucratique. On dira sans doute, et à juste titre, que ce ne sera pas la faute du parti communiste, mais celle des adversaires du socialisme. Bien évidemment ! Mais il ne faut pas rêver : ces adversaires existent et comment les réduira-t-on ? C’est là le seul problème. Et c’est aussi le seul problème posé par Marx pour la dictature du prolétariat. Celle-ci n’est pas une sorte de forme gouvernementale gratuite : elle a pour but explicite d’achever la révolution par l’élimination de ce qui restera du capitalisme, des résistances de la bourgeoisie et de ses partisans, etc. Pour y arriver, il faut porter la lutte de classe à son point extrême. Ce n’est pas pour le plaisir intellectuel que Marx aboutit à la dictature du prolétariat. C’est parce qu’il n’y a pas d’autres moyens de détruire la réaction immanquable de la bourgeoisie. Croit-on vraiment que celle-ci se laissera faire sans aucune réaction ? Attendra-t-on paisiblement l’application du Programme commun, qui ne sera qu’une première étape dans la communisation totale ? Ce ne sera pas la faute du parti communiste, bien sûr, qui se sera déclaré très libéral, comme la Terreur n’était pas la faute des Conventionnels mais celle des ennemis de la Révolution. Mais il faut considérer la situation réelle et non pas idéale. On ne pourra pas manquer d’appliquer le principe affirmé par Tito en 1944 : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ». Ce qui a entraîné une effroyable épuration. Effroyable et brève. Ce qui a permis après les massacres, l’établissement d’un régime semi-libéral.


			


			(02/09/1977)


			


		


	

		

			


			Est-il possible de tout avoir ?


			


			Il existe dans la société française, depuis quelques années, un phénomène fort remarquable, sans doute caractéristique des sociétés de haute consommation et qui consiste à recevoir comme une certitude, une évidence à laquelle on ne réfléchit même pas, la conviction que l’on peut « tout avoir », c’est-à-dire qu’il n’est pas nécessaire d’effectuer des choix, ni dans le domaine individuel, ni dans le collectif. Et avec ingénuité, on pense pouvoir cumuler indéfiniment tous les avantages, sans se priver de rien. La technique (16) nous a accoutumés à tant de possibilités que le miracle est devenu en somme notre pain quotidien. Ce qui se traduit, d’un côté par un sentiment d’indignation quand il nous semble qu’il manque quelque chose, et d’un autre côté par une crédulité absolument stupéfiante à l’égard de ceux qui nous promettent « tout et tout de suite ». Il nous semble évident et normal de continuer à augmenter notre niveau de vie, et le célèbre PNB, tout en exigeant de diminuer le temps de travail, de respecter le milieu naturel, de préserver les ressources de la planète.


			Même attitude lorsque nous prétendons continuer à consommer davantage d’énergie chaque année, tout en étant à la fois soucieux de notre indépendance nationale (donc récusant les importations de pétrole) et hostiles au nucléaire. Il n’est bien entendu pas question de sacrifier quoi que ce soit, et sitôt que l’on parle d’économie ou d’austérité on soulève une opposition presque générale. Il y a quelques années, Alfred Sauvy, au moment où l’on exigeait la quatrième semaine de congé, avait rappelé que cela impliquait des sacrifices : une semaine de travail en moins dans l’année, cela faisait tant d’écoles, ou tant d’hôpitaux en moins. Cette bien simple évidence avait été fort mal reçue ! Nous sommes habité par un refus fondamental de faire des choix, de considérer la réalité et de nous limiter. Nous sommes devenu insatiables. Si bien qu’aucun sentiment de contradiction ne nous saisit lorsque l’on nous promet, par exemple dans l’aménagement du littoral d’augmenter (de façon quasi infinie) le nombre des touristes et en même temps de préserver le milieu naturel. Comme si une densité atteignant 500 habitants au km² permet de conserver forêts, lacs dunes, littoral intacts. Comme si la pollution ne devait pas augmenter avec l’afflux des populations, comme si les réserves de nature étaient infinies.


			Même chose quand, en tant qu’automobilistes nous exigeons des autoroutes, toujours davantage de quadrillage de routes, pour qu’il y ait toujours davantage d’autos, ce qui paraît le comble du bonheur, mais en même temps nous protestons contre l’accroissement du bruit et surtout l’incohérence des villes où l’homme n’est pas heureux. Mais si les villes deviennent ce qu’elles sont, c’est l’expression de l’immortelle parole du président Pompidou : « Il faut modeler la ville sur l’automobile ». Au moins là, il y avait un choix. Mais nous, nous préférons ne pas choisir. Il nous faut, en même temps, de bonnes maisons tranquilles, des rues où les enfants peuvent jouer, un voisinage humain, surtout pas de grands ensembles déshumanisants, mais en même temps, des rues et des parkings toujours plus considérables pour permettre à toujours plus de voitures de circuler de plus en plus vite. Nous prétendons en même temps que l’Etat (17) doit s’occuper de tout, et profiter d’une entière liberté principalement envers l’administration. Car, en effet, nous exigeons que l’Etat s’occupe de plus en plus de tout : s’il y a risque de faillite par exemple d’une grande entreprise privée, qui doit intervenir pour la sauver ? L’Etat. S’il y a conflit fondamental entre le patronat et les ouvriers, qui doit trouver la solution ? L’Etat. Et cette revendication, fait très remarquable, devient celle des syndicats. Mais comment croire que cette compétence peut augmenter indéfiniment sans la croissance du pouvoir administratif ? Or, nous sommes fermement hostiles à celui-ci.


			Nous écoutons tout à fait favorablement le Parti Communiste quand il abandonne la dictature du prolétariat (Mais faut-il rappeler que cet abandon solennel n’a pas été le premier : les P.C., tchèques et polonais entre 1946-1967, avaient eux aussi solennellement abandonné la théorie de la dictature du prolétariat), et quand il se proclame défenseur de toutes les libertés, mais nous sommes prêts à une planification et une nationalisation accrues, ce qui implique une nouvelle croissance du pouvoir politique et administratif.


			Mais je voudrais insister sur un dernier aspect de cette attitude passablement incohérente : nous avons tous entendu M. Marchais promettre un SMIC à 2.400 fr. par mois, et cette promesse a fait grande impression. Je sais d’ailleurs parfaitement que dans notre société, on ne peut pas arriver à vivre avec 1.000 fr. par mois. Mais en même temps, nous accueillons avec la plus vive satisfaction la double promesse de réduire, et même d’éliminer le chômage et l’inflation. Je ne reprendrai pas l’objection cent fois développée concernant l’argent à trouver pour atteindre un SMIC de 2.400 fr. Mais plus grave me paraît le problème du chômage : cette brusque croissance du SMIC, avec les charges sociales afférentes aux salaires (même réduites comme l’a proposé récemment le P.S. et prises en partie en charge par l’Etat), va nécessairement produire une flambée du chômage. Je veux bien que les gros industriels (mais un bon nombre seraient nationalisés !), pourraient diminuer les marges bénéficiaires pour augmenter les salaires. Quelle en est la possibilité exacte, au fond, personne n’en sait rien ! Mais ce que l’on sait avec certitude, c’est que les artisans, les petits commerçants, les petits agriculteurs, seront obligés de renvoyer leur personnel, étant dans l’incapacité de supporter de tels salaires. Ou bien ils assureront eux même le travail, avec un surcroît d’effort, ou bien ils feront faillite et entreront à leur tour dans le cadre des chômeurs. Quant aux petits industriels, ils n’auront pas le choix : seule la fermeture de la petite entreprise sera possible. Rappelons d’ailleurs que la prolétarisation des classes moyennes inférieures et la croissance délibérée du chômage font partie de la tactique révolutionnaire du communisme. Et ce n’est pas l’invention de l’Euro-communisme qui peut me convaincre que l’on a changé de tactique.
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